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Lapolice marocaine chargée d'identifier de~min~ur.s
Des enquêteurs ont été appelés en renfort en vue de rapatrier de jeunes Marocalnserr~ts a Pans

,••- redoutent avant fXlS en danger », déplore. CI~ CC Ne pas assocler
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e dans ~~ dune vlng·e e qu "" Trith 1, ble temtonale ame e ClISen "--:J"

to ut, c'est d'être ren· de l';NG.:~. 'se Cas al dels les services 1< La SUède et li\11emagne ont
voy~ au Maroc. Alors, Infants à Tanger dont nombre de sociaux signifie por ailleurs établi ~vec le Ma.roc
depws quelquenemai-. 't originaires dl un mémorandum dentente, cest-

nes,certains se disent Algériens. J:trr;;~~~;:~ quelque ch~se! qu'on considère à-dire lm accord diplomatique in-
D'autres évitent de commettre, fi bseur du ces enfants formel, mals leurs contenus ne
leurs larcins dans lesenvirons de 5lIg~ce un n conna l' sont fXlS pub/kn, indique le 50-

leur QG, situé à la .Goutte d'Or, ~:::::~. ono~eaVrJ ":~~:t::::r; comme ciologue Olivier Peyroux, co~u-
dans le 18' arron~lSsement de com risj~ire ve~~ des associa· dangereux et pas teurd'~nrapportsurla sltuatll~n
Paris. La soixantame de jeunes . f marocaines. mais rien nll des mmeurs non. accompagnes
Marocains qui errent dans les tion en danger» marocains.enrnaL"Lesrenvoyer
rues de Barbès depuis plusieurs au Maroc par contrainte est illé-
mois se sont passé le mot: quatre CLAIRE TAICHOT gai et contre-productif. résume
policiers issus de leur pays d'ori- Sur le principe, respon~able d'ONG Mercedes lîmenez, docteur en
gine sont hébergés depub le les associations anthropologie à l'université de
18 juin-et jusqu'â la fin du mois- Madrid. spéclaliste de la ques-
dans les locaux du commissariat sont d'accord : «détérioration de l'état sanitaire tion des mineurs isolés en Eu-
du quartier afin de prêter main- la question du de ces Jeunts », "l'augmentation rope. L'histoire l'a prouvé: si on
forte aux autorités françaises, des vrolences ••et .la tension dans Its force, ils reviennent dès qu'ils
dépassées par leur présence. retour n'est pas leqllartierqui en découle ". Elle de- le peuvent" •
Leur mbsion? "Recueillir les in- illégitime en sol mande notamment Il l'Etat d'aug- LOutSI COUVlLAWl

formations permt!ttant de lancer menterleseffect:ifsdepoUcedans LES CHIFFRES
les investigations en vue de leur man:hé. "Selon le porte-parole de le quartier de la Goutte-d'Qr, de . •
identification et de leur retour au la Chanœl1ede. Youssef Badr, un réfléchir à une collaboration avec _ ••••• _
Maroc», est-il indiqué dans un • groupe mixte migrarolre.fh!n.co- lesautres pays européens. faisant
compte-rendu de réunion entre le marocain permanent a été ms- face au même phénomène. et de
préfetdepollce de Pamet l'ambas- tallé le 4 m4i ". Et c'est dans le ca- l'aider à financer le dispositif mis
sadeur du Maroc, le 11 juin, publié dre de cette 1<enceinte de dialo- en place par le CASP (centre d'ac-
sur le site du Groupe d'informa- gue» qu'un "5ous-grolfpl! kJI: tion sociale protestant) - accueil
tion et de soutien des immigrés neurs non accompagnes a fie de jour et de nuit, maraudes.
(GbtI). Dans ce document, leur fa- créé» : "Côté marocain, il tst pre- soinS-. _ dont le coût est évalué à
patriement est évoqué à plusil!l1l'S sidé par leJ di~ionsdts migra- 1,3million d'euros par an. La ville
repmes. La démarche Inquiète tions et dt la surveillante aux s'est engagée à hauteur de
certaines llS5OCiations de défense frontières et la direction de la pro- 700 000 euros.
des migrants qui y volent une va- tertion de l'enfance, de la famille
lonté ".sans équivoque" d'. expuJ- et despersonnes âgées. "
ser ces enfants de manière autori- Pour les policiers marocains, il
taire •• et dénoncent une "appro- s'agit avant tout de parvenir Ii
che exclusivement polidè1e» vi- identifier ces enfants, notam-
sant à les • criminaliser » au lieu de ment grâce à des interrogatoires
les considérer comme des "victl- menés lorsqu'ils sont placés en
meuqu'ilfaut«protéger». . gardeàvueparleursbomologues
Seuls, polytoxlcomanes. VIn- français, mm aussi en épluchant

lents, très ablmés physiquement leurs téléphones portables et en
scrutant les réseaux sociaux. La

et psyéhologiquement. ces mI- tâcbeestardue:pourbrouillerles
neurs marocains multiplient les pb tes, Ils masquent leur véritable
ad:es de délinqll3nce (deal. vols à identité en utilisant des alias. jus-
l'arraché, cambriolages ...) pour le qu'à vlngt-quatrepour l'un d'eux,
compte de réseaux locaux qui les a-t-on découvert. Un autre, par
exploitent et battent tous les re- exemple, dbpQSait de six dos-
cordsdunombredecléferrements slers judiciaires sous six noms
au tribunal pour enfants. Us refu- différents auprès de six luges
sent d'être pris en charge par les 'd .
services. classiques" de la protee. pour enfants distincts. ~L'l enti·
tlon de l'enfance. Un phénomène flcation est un préalable à tout
inédit qw' a conduit le ministère projet soclo-éducatif, souligne-

t-on à la Mairie de Pam, tenue à
de l'intérieuràfaire appe1 àdes en- l'écart de ce nouveau dispositif de
quêteurs marocains, dans le cadre coopération avec le Maroc. Il est
d'un "arrangement administra- Impossible de construire un par-
tif" entre les deux: pays. COUI'$ saM savoir qui ils Salit, dbù

Ils viennent. quelle tst leur Jitua-
tianfamiliakau Moroc ..."
Dans un courrier daté du

17 juillet adress~ au premll!r mi·
nistre, Anne Hidalgo insbte sur III

••EIIIt ••••••.• »
~Ne pas associer les servlœs so-
doux et Its associations signljie
qu'on considère ces enftmts
comme des mineurs dangereux et

cRtitcHln 1on*I»
Sur le principe, les associations
tombent d'accord: la question du
retour n'est pas illêgîtlme en sol
«Pour cert(llns dcmtre el.l.*:,cela
peut étre la meilleure solution,
mals encore faut-a se donner les
moyens de déterminer où se situe

l'intétét supérieur de l'enfant. con-
formement aux accords interna-
tionaux. et que la loi soit respec'
tée: seul un juge pour enfants peut
ordonner le renvoi d'l/1l mineu,. •••
irlSiste Jean-François Martini, lu' 6
liste au GIsti, qui se méfie des ris-
ques de «dérives •..
En 2010, une 101sur un accord de

coopération franco-roumain vi·
sant à fadHter le renvoi de ml·
neuu TOms dans leur pays d'ori-
gine en supprimant une étape de
la procédure avait finalement été
jugée inconstitutionnelle. En Eu-
rope, l'Etat espagnol Il pendant
plusieurs années procédé abusi-
vement à des « retours forcés •.au
nom du regroupement familial
dans le pays d'origine. avant d'être
poursuivi en justice par plusieurs
associations, qui ont obtenu gain
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60.....-~
errent actuellement dans
les rues du 18' arrondissement
de la capitale, dont 30 mineurs
âgès de ID ans à 11ans et autant
de jeunes majeurs qui
se font passer pour des mineurs.

300
mineurs lIoI6I
C'est le nombre d'enfants
originaires du Maroc qui sont
passés par Pari5 depui5 un an
et demi. Pour eulC,Paris n'est
qu'une étape dan5 leur par-
COU1'5migratoire chaotique,
une «vil/e-mirle d'or. où
Ils «passent" pour •.se foire
del'argel'lt-.

noIIW8UX .-rtwntlI
C'est le nombre de mineu1'5
marocains qui arrivent en
moyenne chaque semaine
à Paris.

813
pdesavue
Oeal, vols à l'arraché, cambriola-
ges ... En2017,les mineu1'5lsolés
marocains ont constitué une
part importante de l'activité
pMale du parquet des mineurs
du tribunal œ Paris.
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